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R A P P O R T 

FAIT  Ç L 

Par  P A VIE, 


Au  nom  d’une  commiflîon  compofée  des  repré- 
fentans  du  peuple  Chapüis,  Delarue, 
Jarry  ( du  Calvados  ) * Lemerer  , Jarry 
( de  Nantes  ) & Mac  Curtain  , 

Pour  prèfenter  au  Ccnfeil  un  projet  de  réfolution 
fur  les  moyens  de  faire  jouir  les  habit  ans  de  la 
ï^endée  & autres  pays  ci  - devant  infurgés  > du 
bénéfice  des  amnifiies  & des  bienfaits  de  la  pa:\ 
cification  des  contrées  de  V Que  fl,  { 


Séance-  du  z3  Thermidor  5 an  V* 


Citoyens  Représenta  ns. 

Vous  avez  renvoyé  à une  commiflîon  fpéciale  îes  péti- 
tions de  plufieurs  habitans  de  la  Vendée , qui  réclament 
contre  l’interprétation  forcée  que  les  adrainiflrarions  donnent 
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aux  lois  tendues  fur  l’émigration  ^ & contre  l’inexécution 
des  arrêtes  de  pacification. 

Le  i3  meflidor  dernier,  vous  avez  adjoint  à la  commiflïon 
deux  nouveaux  membres  , vous  lui  avez  renvoyé  l’exa- 
men  de  la  réfolution  du  Confeil,  du  4 floréal  dernier, 
relative  a 1 exécution  du  cinquième  arrêté  de  la  pacification 
de  la  Vendée.  r 

. Cette  réfolution  ayant  été  rejetée  par  le  Confeil  des  An- 
ciens comme  contenant  des  difpofitions  inexécutables,  vous 
avez  exigé  de  votre  commiflïon  un  rapport  général  fur  les 
moyens  de  faire  enfin  jouir  les  habirans  de  la  Vendée 
8c  autres  pays  ci-devant  infurgés  du  bénéfice  des  amnif- 
ties , 8c  des  bienfaits  de  la  pacification  des  contrées  de 
lOueft.  r 

Organe  de  la  commiflïon  , je  viens  vous  faire  ce  rapport , 
8c  vous  préfenter  un  projet  de  réfolution  dont  le  triple  ob- 
jet efl:  de  refpeéter  les  traites  de  pacification  j de  fatisfaire 
a la  foi  nationale,  en  réparant  ou  prévenant  avec  loyauté 
les  malheurs  qui  peuvent  accabler  oc  accablent  en  effet  les 
habitans  des  pays  de  TOueft , fournis  aux  lois  de  la  Répu- 
blique ; de  ne  laifler  aux  émigrés  aucun  moyen  de  pouvoir 
profiter  des  difpofitions  de  la  loi. 

Citoyens  repréfentans , je  ne  mettrai  point  fous  vos 
yeux  la  trifie  peiuture  de  la  rébellion  des  Vendéens  & des 
Chouans,  des  moyens  uniques  au  monde  employés  pour  les 
les  réprimer  : je  me  renfermerai  dans  le  .mandat  donné  à la 
commiflïon. 

C efl:  à l’hiftoire  à préfenter  à nos  neveux  nos  erreurs 
Sc  nos  fautes,  nos  crimes  8c  nos  malheurs  : puiflent-ïls  , pro- 
fitant du  pafle  , être  plus  fages  8c  plus  heureux  que 
nous  ! 

Les  Vendéens  & les  Chouans , vaincus  parles  armes  ré- 
publicaines , n’avoient  de  reffources  que  dans  leur  défef- 
poir,  quand  la  Convention  nationale  ( ayant  alors  fait  jus- 
tice des  opprelfèurs)  voulut  fauver  ces  Français  égarés,  8c 


leur  fit  offrir  par  des  commiffaires  la  paix  à des  condi- 
tions humaines  ôc  railonnabies. 

Les  Vendéens  ôc  les  Chouans  ont  accepté  ce  bienfait  avec 
tranfport,  ils  ont  pofé  les  armes. 

Si  quelques  chefs  ont  ofé  depuis  enfreindre  les  capitula- 
tions, ils  n’ont  pu  raffembler  près  de  leurs  étendards  qu’une 
poignée  d’hommes  dont  il  a été  aifé  de  fe  défaire. 

Les  femences  de  toutes  infurreélions  font  étouffées  dans 
le  iang  de  ces  chefs. 

Le  premier  mars  1793  a vu  s allumer  les  flambeaux  des 
di fcordes  civiles,  le  premier  vendémiaire  dernier  les  a vu 
éteindre. 

Après  fix  ans  d’une  guerre  extérieure  dans  laquelle  les 
Français  ont  été  l’admiration  du  monde  Ôc  l'effroi  de 
l’Europe  , après  quatre  années  de  guerres  civiles  , la  France  , 
tranquille  au  dedans  formidable  au  dehors , préfente  un 
front  terrible  ôc  confent  à une  paix  néceffaire,  mais  dont 
fes  ennemis  ont  plus  de  befoin  qu’elle. 

Non  , rien  ne  pourra  s’oppofer  aux  grandes  deffinées  de 
notre  patrie,  fi  le  Corps  législatif,  bravant  la  fa&ion  exé- 
crable qui  a couvert  de  fang  le  fol  français,  fort  de  l’amour 
des  bons,  toujours  furveillant  ôc  toujours  généreux  , enchaîne 
les  ennemis  de  l’humanité  , de  la  morale  ôc  des  lois. 

Ils  ont  verfé  le  fang  innocent  ; que  le  leur  foie  facré  : 
pour  toute  vengeance,  qu’ils  foient  forcés  de  concourir  au 
bien. 

Pendant  les  diffamions  internes,  les  autorités  conftituées 
ont  été  méconnues,  les  municipalités  détruites  , les  commu- 
nications intèreeptées  dans  les  contrées  de  l’Otieft. 

On  n y a connu  que  les  lois  terribles  portées  par  les  dé- 
putés en  million  ; lois  plus  faites  pour  entretenir  l’incendie 
que  pour  l’éteindre  ; lois  fanguinaires  étendues  encore  par 
certains  d’entre  eux , ôc  par  les  exécuteurs  forcenés  de  leur 
incroyable  barbarie. 

Vous  favez,  citoyens  repréfentans , que  la  France  n’a  pas 
eu  de  plus  vrais  & de  plus  intrépides  défenfeurs  que  les 
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Bretons  8c  les  autres  habitans  de  l’Oueft.  Avec  vous  ils  ont 
juré  la  liberté  ; avec  vous  iis  en  ont  jeté  les  fondemens  ; ils 
ont  refpeété  l’autorité  des  adminiftrations  8c  des  tribu- 
naux* 8c  ils  auroient  oublié  que  la  France  fut  une  monar- 
chie , fi  les  comités  auxquels  la  Convention  avoir  trop  mal- 
heureufement  abandonné  fon  énorme  pui (Tance  , euflent  ref- 
pedté  une  religion  à laquelle  l’immenfe  majorité  des  Fran- 
çais n’a  jamais  voulu  renoncer. 

Les  lois  rendues  contre  l’émigration  ont  été  fuivies  de 
leur  exécution  dans  la  Vendée  <5c  dans  Jes  pays  occupes  par 
les  Chouans  : mais  depuis  l’époque  de  l’infurreéHon  , c’eft- 
à dire  depuis  le  premier  mars  1793  , l’exécution  *de  ces 
lois  eTt  devenue  impoflible;  & il  eût  été  aufli  iniufte  qu  ab- 
furde  cty  vouloir  aflujettir  les  habitans  des  pays  infurgés. 

Les  repréfenrans  du  pu  pie  pacificateurs,  ont  f ti  ' tte 
vérité;  en  conféquence , ils  ont  motivé  leur  cinquième 
arrêté  pris  à Nantes  & près  Rennes,  de  la  manière  Cli- 
vante : « Les  habitans  infurgés  fctas  le  nom  de  Vendéens 
jî  (ou  de  Chouans)  rentrent  de  fait  dans  la  propriété  8c 
j5  pafie fiion  de  rous  leurs  biens  meubles  8c  immeubles  par 
» leur  fourni  (F  on  aux  lois  de  la  République  frapçaife , une 
s?  8c  indivifibîe. 

J?  Il  fera  donné  main  - levée  du  féqueftre  a ceux  def- 
» dits  habitans  infurgés  rentrés  dans  le  fein  de  la  Répu- 
»5  blique , 8c  qui  font  néanmoins  infcrits  fur  la  lifte  des 
s»  émigrés. 

55  II  fera  également  donné  aux  héritiers  8c  enfans  des 
>s  habitans  infurgés,  condamnés  par  des  tribunaux  fans  dé- 
55  claraticn  de  jury , main-levée  du  féqueftre  qui  auroit 
» pu  être  appofé  fur  les  biens  tant  meubles  qu’immeu- 
» blés  des  condamnés.  5? 

Ces  arrêtés  ont  été  convertis  en  lois  par  les  décrets  de 
la  Convention  nationale  des  24  ventôfe  & 8 floréal  an  3. 

Les  habitans  des  pays  de  i’Oueft  réclament  l’exécution 
de  ces  lois  ; ils  demandent  que  cette  exécution  foit  rendue 
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poffible  : ils  foupirent  après  une  loi  qui  fixe  les  incertitudes, 
qui  les  fafie  jouir  du  bénéfice  des  amn-ifties.  : qui  ôte  aux 
autorités  chargées  de  rexécution  des  lois  U malhèur.çufe 
facilité  d’en  faire  de  fa  u fi  es  applications. 

Le  Corps  légiflatif , par  la  loi  du  4 brumaire  a n /|,  a 
accordé  une  amnifiie  aux  rebelles;  mais , par  1 article  VII 
de  cetie  loi  , il  a donné  au  Dueéloire  ‘a  faculté  d’en  fuf- 
pendre  la  publication  , fufpenfion  dont  le  Directoire  a ufé 
Ôc  qui  a empêché  l’effet  de  la  loi. 

L’intention  de  la  Convention  nationale  , en  accordant  au 
Directoire  cette  faculté  de  fufpendre  1 effet  de T’amniftie, 
étoit  d’empêcher  les  infurgés  encore  en  armes  d’en  pro- 
fiter, de  les  forcer  à la.  foumifiion,  Ce  de  couvrir,  après 
cette  foumifiion  , le  paiié  d’un  pardon,  généreux  Sc  po- 
litique. 

C eff  en  promettant  ce  pardon  que  les  généraux  des 
armées  de  l’Oueff  ont  eu  le  .grand  avantage  de  réduire 
lç5  dernier/  rebelles  moins  par  la  force  des  armes  que 
par  l’efpérance  de  l’oubli  des  fautes  pafifées. 

Il  faut  dégager  la  foi  donnée  par  les  généraux  français  : 
la  tranquillité  éprouvée  des  ci-devant  infurgés  fol  licite  enfin 
du  Corps  législatif  aies  mefures  juftes  , promptes , & de 
douceur. 

Tel  a été  l’effet  de  la  fufpenfion  de  Faraniftie  que,  faute 
de  lois  fixes,  les  infurgés  fou  mis  qui  ent  dépofé  les  armes 
aux  mains  des  généraux  de  la  République,  font  pourfuivis 
pour  d’anciens  faits,  c mpu  formés , privés  de  leurs  biens  & 
de  leur  liberté.. 

Les  généraux  accordoient  le  pardon  â ceux  qui  po» 
forent  les  armes;  mais  iis  nom  pu  annuller  les  anciennes 
procédures  dont  les  tribunaux  ont  repris  la  fuite;  ils'  nonr 
pu  accorder  un  nouveau  délai  pour  réclamer  contre  Fini— 
cripcion  fur  la  lifee  des.  émigrés  , relever  du  défaut  de  ré- 
clamation en  temps  utile. 

Lçs  autorités  ont,  profite,  de  toutes  ces  circonflances 
p^ur  éluder  les  capitulations  , rétablir  les  léqueffres  Â ru- 
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prendre  la  fuite  des  procédures , demander  des  certificats 
de  réfidence  , dont  la  repréfentation  eft  împoflible  ou  inu- 
tile d’après  la  loi  du  26  floréal  an  à. 

Il  faut  donc  confidérer  ceux  qui  ont  des  propriétés 
dans  les  pays  ci  - devant  infurgés  , fous  trois  rapports 
diffère  ns  : 

i°.  Ceux  qui  y pofsèdent  des  biens  fans  y avoir  jamais 
eu  leur  domicile  * 

20.  Ceux  qui,  pendant  la  guerre,  ont  abandonné  leurs 
maifons  pour  fe  retirer  dans  l’intérieur  de  la  France  & y 
vivre  cachés  • 

3°.  Ceux  qui  font  reftés  dans  ces  contrées  pendant  la 
guerre. 

Tous  ces  propriétaires  font  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés 
depuis  l’époque  de  rmfurre&ion  , & n’ont  pu  obtenir  leur 
radiation  des  admimftrations  de  département  avant  la  loi 
du  26  floréal  an  3,  ni,  après  fa  publication,  la  main-levée 
du  fequeftre  mis  fur  leurs  biens. 

Vainement  ils  ont  réclamé  : les  adminiftrations  fe  font 
retranchées  derrière  cette  loi  du  26  floréal  an  3. 

Elles  font  maintenant  fur  le  point  de  faire  vendre  les  ré- 
coltes , les  inftrumens  précieux  du  labourage  , au  préjudice 
des  capitulations  & contre  1 ; foi  publique. 

C’eft  ainfi  que  les  propriétaires  ne  peuvent  rentrer  dans 
leurs  propriétés  , malgré  leurs  réclamations  nombreufes. 

Un  autre  objet , également  preflant , excite  les  habitans  des 
pays  de  l’Oueft.  Flufieurs  pères  & fils  de  famille  languiffent 
dans  les  prifons , foit  parce  que  l’on  a repris  la  fuite  des  pro- 
cédures qui  ont  été  abolies  par  les  amnifties,  foie  parce  qu’ils 
ont  été  infcrits  fur  la  lifte  des  émigrés  depuis  l infurreétion, 
ou  même  ‘depuis  les  traités  de  pacification,  ôc  les  proclama- 
tions des  généraux  des  armées  de  l’Océan. 

Citoyens  repréfenrans  , jetez  s avec  votre  commiflion  , les 
yeux  fur  les  diverfes  circon fiances  dont  je  viens  de  vous  en- 
tretenir. 

Vous  êtes  convaincus  qu’il  a été  impoffibie  aux  proprié- 
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taires  qui  ont  des  biens  dans  les  départemens  ci-devant  in- 
furgés  , 8c  qui  n ont  jamais  réfidé  dans  ces  départemens  pen- 
dant la  guerre,  de  faire  parvenir  leurs  réclamations  en  temps 
utile  à des  adminiftrations  qui  étoient  abolies  dans  certains 
endroits , ou  avec  lefquelles  les  communications  font  de- 
venues impraticables  pendant  la  guerre. 

Vous  favez  d’ailleurs  par  expérience  que,  pour  avoir  un 
arrêté  des  'adminiftrations  , il  ne  fuffit  pas  d’y  envoyer  les 
pièces  qui  contiennent  la  réclamation  ^ qu’il  faut  encore 
qu’elle  foit  appuyée  par  le  pétitionnaire  , & que  les  démar- 
ches foient  multipliées. 

Ceux  qui  ont  abandonné  leurs  foyers  pendant  la  guerre 
pour  fe  dérober  a la  mort,  prirent  loin  d’enfeveîir  le  fecret 
de  leur  retraite  dans  robfcurité  la  plus  profonde. 

Iis  imitèrent  en  cela  les  repréfentans  du  peuple  profcrlts 
au  3i  mai  ; ils  ont  donc  été  , ils  font  encore  dans  rimpoffi- 
bilicé  de  produire  des  témoins  de  leur  réfidence* 

Les  propriétaires  8c  les  autres  habitàns  qui  ont  fait  la 
guerre  , ou  qui  , fans  y prendre  une  part  adive , font  refiés 
dans  leurs  foyers  , fe  trouvent  dans  le  même  cas. 

Vous  connoiffez  , citoyens  repréfentans  , la  caufe  qui  a 
excité  les  infurgés  dans  la  Vendée  8c  dans(  les  autres  pays 
de  l’Oueft  â pouffer  la  guerre  avec  la  rage  du  défefpoir,  8c 
qui  a forcé  ceux  d’entre  eux  qui  n’avoienr  pas  la  volonté  ou 
le  courage  de  combattre  , de  fs  retirer  8c  fe  tenir  cachés 
dans  l’intérieur. 

Tous  les  habitans  de  ce  fol  malheureux  étoient  profcrits 
en  mafTe  par  une  loi  , par  le  décret  du  19  mars  1793. 

Arr.  VI.  et  Les  prêtres,  les  ci  - devant  nobles,  les  ci* 
>3  devant  feigneurs  , les  émigrés , les  agens  ou  domeftiqties 
» de  toutes  ces  perfonnes,  c eux  qui  ont  eu  des  emplois  8c 
» exercé  des  fondions  publiques  dans  l’ancien  gouvernement 
» ou  depuis  la  révolution  j 

» Ceux  qui  auront  provoqué  ou  maintenu  quelques-uns 
» des  attroupemens  des  révoltés,  les  chefs  8c  les  inftigateurs , 
33  ceux  qui  auront  des  grades  dans  ces  attroupemens , 8c  ceu& 
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» qui  feroient  convaincus  de  meurtre  , d’incendie  ou  de 
s»  pillage  , fubiront  la  peine  de  mort  » 

Voila  donc  les  mnocens  voues  à la  mort  \ les  voilà  placés 
fur  la  même  ligne  que  les  égorgeurs  5c  les  incendiaires , 
parce  qu’ils  ont  été  prêtres  ou  nobles , qu’ils  ont  eu  des 
fondions  publiques , parce  qu’ils  ont  éré  au  fervice  des 

nobles  5c  des  prêtres Quoi  ! fans  diftinéfcion  d’âge  5c 

de  fexe.  ....  Oui , fans  diftinélion  de  fexe , d’âge 

Mais'  fufptndez  les  mouvemens  qui  vous  agitent,  pour  en- 
tendre la  leéfcure  de  l’article  IX. 

Les  eommandans  de  la  force  publique  feront  incelfam- 
ss  ment  publier  une  proclamation,  portant  injonction  à tous 
35  les  rebelles  de  fe  féparer  & de  mettre  bas  les  armes, 
ss  Ceux  qui  auront  obéi  <k  feront  rentrés  dans  le  devoir  aux 
» termes  de  la  proclamation , 5c  dans  le  delai  de  vingt-quatre 
« heures,  ne  pourront  être  inquiétés  ni  recherchés. 

Ceux  qui  livreront  les  chefs  ou  auteurs  5c  infligateurs 
îs  des  révoltes  dans  quelque  temps  que  ce/oit,  avant  néan- 
as  moins  l’entière  difperfion  des  révoltés , ne  pourront  être 
poarfuivis,  ni  les  jugemens  rendus  contre  eux  mis  a exé- 
ï>  cution, 

s»  Les  per fonnz s défgnées  dans,  la  première  partie  de  F ar- 
tic  le  X ne  pourront  profiter  des  difpofitions  d.u  préfenû 
)>  artidej  & elles  fubiront  DANS  TOUS  LES  CAS  > ta 
s?  peine  portée  en  la  pré  fente  loi . » 

Dans  quel  liècie  a donc  été  rendue  une  loi  qui  donne  aux 
rebelles  coupables  d’afiaffinats  5c  d’incendie  le  temps  de  fé 
repentir  , 5c  qui  refit  fe  à une  foule  d’innocens  , femmes  , 
vieillards,  enfans,  pauvres  ou  infirmes,  un  délai , un  coure 
délai  pour  fuir  la  profeription  ? 

Si  cette  loi  n’exiitoic  pas , quel  tyran  en  pourroit  concevoir 

ridée? 

A cette  première  caufe  de  iimpoffibifitré  de  fournir  des. 
pré u es  de  réiidence  fe  joint  une  fécondé, 

4 La  proscription  il’eft  pas  refiéc  fans  effet;  vous  fiavez  (S& 
fçn  attçîk  les  rapports  faits  à la  Convention  après  le  ^ ther- 
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mkior)  comment  Carrier, Hentz,  Francaftel,& les  Turrean, 
ont  exécuté  8 c fait  exécuter  le  décret  du  j 9 mars  179b. 

Hélas  ! quand  des  milliers  d’hommes  périment  } quand  , 
pendant  quatre  années  confécutives , on  eft  expofé  aux  vicif- 
fitudes  journalières  de  la  guerre  çivile  ; quand  on  voit  périr 
fes  voifins  8c.  le  danger  s’approcher  j quand  il  faut  fuir  lp 
fer , le  feu  , le  trépas  ; quand  les  époux  (ont  immolés  dans 
les  bras  de  leurs  dis  , quand  les  mères  ne  peuvent  fauver 
leurs  filles  du  déshonneur  8c  de  la  morr , quand  le  Lang  de.s 
en  fans  coule  avec  celui  des  pères  fous  les  débris  fumans  des 
villes  & des  maifons.  . . . qui  penfe  à faire  confiater  fa 
réiidenCe?  qui  en, a la  poffibihté  ?... 

Dans  ce  trouble  affreux  les  familles  n’ont  pu  fe  réunir  5 8c 
leurs  membres,  font  morts  difperfés. 

La  commilfion  doit  donc  vous  présenter  un  mode  de 
çonftater  le  décès  de  ceux  qui  ont  péri  dans  cette  guerre., 
fur- tout  dans  les  petits  combats  noéf urnes  8c  fans  nombre 
qui  ont  eu  heu  dans  les  contrées  de  l’Oueft  9 après  le  (quels 
il  a été  impoilible  de  conllater  ridentité  8c  les  noms  de  ceux 
qui  lotit  reliés  lur  le  champ  de  bataille, 

Yousfavez  , citoyens  légiflateurs , que,  pour  conllater  un 
pareil  fait  , il  fuffit  du  témoignage  de  plnlieurs  perfonnes 
qui  l’attelteiu  , foie  qu’elles  en  aient  des  connoifiimces  pei> 
fonnelles  , foit  qu’il  leur  ait  été  certifié  par  des  témoins  ocu- 
laires que  leur  mort  ou  leur  éloignement  mettent  hors  d’état 
d’en  dépofer. 

La  commilfion  a cm  devoir  fixer  le  nombre  des  témoins  à 
quatre,  8c  faire  recevoir  leurs  dépolirions , après  affirmation 
préalable,  par  les  aclm.imilrations  municipales  ou  par  les  juges  - 
de  paix. 

J_,e  Confeil  s’.ell  déjà  occupé  de  cette  grande  qqeftion,  Lin 
projet  de  rçfolution,  en  trois  articles , lui  a été.  préfenté  le  4 
Boréal  dernier. 

Cette  réfohuion. n’a  point  été  adoptée  par  le  Confsil  de^s 
Anciens  : je  yais  vous  dire  quels  font  les  motifs  du  refus 
4.AdoptigaA 


Vous  avez  voulu  faire  jouir  les  pays  ci  - devant  infurgés 
au  bénéfice  des  amnifties. 

Vous  avez  implicitement  accordé  main-levée  des  féquef- 
tres  & des  déchéances. 

Vous  avez  appelé  les  héritiers  des  rebelles  à la  fucceffion 
de  leurs  parens. 

Vous  avez  refpedté  leurs  obligations. 

Le  Confeil  des  Anciens  a jufqu’ici  partagé  vos  fentimens 
8c  vos  opinions. 

Votre  refolution  auroit  été  adoptée  , fans  le  troifième 
article  ainfi  conçu  :Il  fera  jujîifié  que  le  rebelle  mon  nétoit 
pas  dàns  le  cas  de  l3 émigration. 

Le  citoyen  Menuau  , rapporteur  au  Confeil  des  Anciens, 
a fait  fur  ce  troifième  article  les  réflexions  fuivantes  : 

« Votre  efprit  d’équité  , citoyens  repréfentans  , vous  fait 
» fentir  de  fuite  le  vice  de  cette  réda&ion.  En  effet , le 
« troifième  article  ne  femble  pas  avoir  été  didé  par  le 
» même  paotif  que  les  deux  premiers  : il  en  fufpend  , il 
» en  détruit  même  les  avantages  • il  augmente  les  doutes 
>y  Sc  les  entraves  que  la  réloîution  a voulu  lever  ; il  eft 
» injufte  , puifqu’il  oblige  d des  preuves  préalables , impof- 
» fi  Lies  a recueillir  dans  les  formes  légales , ôc  ne  détermine 
» pas  1 époque  de  cette  juftification  , époque  cependant  que 
« la  force  des  événemeiis  fait  bien  remarquer  à qui  eft 
» doue  d un  fens  droit } enfin  , il  contrarie  plus  que  jamais 
w }e  voeu  du  cinquième  arrêté  dont  il  sagit,  & même  les 
**  intentions  , j ofe  le  dire  , des  repréfentans  du  peuple  pa- 
» cificateurs. 

« Retracez-vous  , je  vous  prie  ( continue  Menuau)  , un 
» foible  tableau  de  la  fituation  pénible  des  contrées  de  l’Oueft, 
» 8c  jugeons  par  les  faits. 

w Peut-on  bien  exiger  des  certificats  de  réfidence,  dans  la 
» forme  prefcrite  par  la  loi , pour  des  individus  qui , depuis 
» le  premier  mars  179^  jufqu’à  l’époque  de  la  pacification  , 
33  étoient  en  rébellion  ouverte  , dans  un  pays  ou  il  n’a 
exifté  pendant  plus  de  deux  ans  aucune  autorité  légale , 


s> 
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))  où  tout , maifons  , jufqu’aux  témoins  peut-être  ^ ont  dif- 

paru  fucceflivemenc  ? ....  Peut-on  expoler  plus  long- 
« temps  des  Français  aux  rifques  d’une  déchéance  pour 
3»  n’avoir  pas  réclamé  en  temps  , tandis  qu’il  eft  notoire 
33  qu’ils  ne  pouvoient  réclamer , que  la  plupart  d entre  eux 
33  n’ont  été  infctits  fur  la  lifte  des  émigrés  qu  a railon  de 
» leur  rébellion  , d’après  un  décret  de  la  Convention  na- 
» tionale  qui  les  aflimila  aux  émigrés. 

33  Non  certes  , citoyens  repréfentans  , vous  ne  pouvez 
» confacrer  des  contradictions  fi  manifeftes  : le  caraCtere 
» de  juftice  & de  loyauté  qui  vous  conftitue  les  vrais  re- 
33  préfentans  de  la  nation  françaife  , eft  un  sûr  garant  que 
33  vous  ne  vous  écarterez  pas  du  fens  & de  la  lettre  des 
» arrêtés  pris  lors  de  la  pacification  de  l’Oueft  , qui  furent 
s>  approuvés  le  2-4  ventôfe  an  3 par  la  Convention  na~ 
33  tionale  . . . . La  malveillance  n’aura  nullement  à fe 
33  prévaloir  d’une  décifion  qui  pourrait  faire  préfumer^  que 
>>  vous  voulez  en  rendre  plus  difficile  , ou  même  impofiible  , 
33  l’exécution.  3> 

Tels  ont  été  les  motifs  qui  légitiment  le  refus  d’adoption. 

On  ne  peut  rien  ajouter  aux  argumens  du  repréfentant 
Menuau  -,  ils  portent  la  conviction  dans  les  cœurs  ôc  dans  les 
efprits. 

Votre  comrnifiion  doit  vous  préfenter  un  projet  de  réfo- 
lution  qui  embralfe  toutes  les  circonftances  , qui  prévienne 
toutes  les  objections  , de  nouveaux  abus  & de  nouvelles 
exactions. 

Dans  cette  intention  , elle  a defiré  que  l’individu  qui 
veut  réclamer  le  bénéfice  de  la  loi,  fût  obligé  de  juftifier 
qu’il  fe  trouve'  dans  le  cas  quelle  a prévu  } en  même 
temps  elle  a dégagé  cette juftification  d’entraves, & l’a  rendue 
poflible  , fans  en  faire  une  vaine  formalité. 

Le  projet  qui  vous  eft  préfenté  doit  principalement  pré- 
voir l’avenir , fixer  irrévocablement  la  légiflation  fur  la 
matière  , empêcher  de  nouvelles  réclamations. 

La  foliation  actuelle  des  propriétaires  des  pays  de  l’Oueft 


« 
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«lénte  de  fixer  votre  attention  & eft  faite  pour  excitet  votre 

U féqueftre  eft  mis  fur  les  biens  de  ceux  même  ciui 
nT!t  F’-'15  aucune  parc  à i’infurredhon. 

Ùn\  ^firiché ce  fol , jadis  fertile,  caché  fous  les  ronces 
mot/rom.3  êUeirê  aV,  e ’ ' Cft  C0UVCn  d£S  Pk,S  abon^ntes 

H eft  chargé  de  beftiaux  deftinés  à fa  culture  & à doubler 
la.  végétation. 

f-es  inftrumens  précieux  du  labourage  font  réparés  & 
renouvelés  dans  les  métairies. 

Vous  jugez,  citoyens  repréfsntaus  , que  tes  propriétaires 
. .es  métayers  ont  epmfe  leurs  dernières  relfources  pour  fs 
procurer  cous  ces  objets  après  quatre  années  de  délaftre. 
ne  Bien  ! moilTons  , beftiaux,  inftrumens  aratoires 


va  être  vendu  par  les  agens  du  fifc. 


tout 


On  va  donc  , au  mépris  des  capitulations  & des  lois  p;  i- 
ver  ces  propriétaires  ces  métayers  fournis  & défarmés'de 
tout  efpoir  de  retablilfement. 

, Le  fifc  ’ c!ul  détruit  & ne  répare  jamais , a troo  négligé  la 
réparation  ces  d.gues  qui , fur  les  côtes  de  l’Oueft , dérobent 
a te  mer  de  gras  p-rurapes. 

Quand  le  mal  a fait  des  progrès,  if  faut  y apporter  un 

prompt  remede Mais  que  dis-je  ? eft-ii  pour  vous , ci- 

roy^iiv. . egmateurs , de  plus  véritable  motif  d’urgence,  eue 
, maintenir  les' traités  , & de  prouver  à la  France  entière 
qu  aucune  confiuératipn  ne  vous  empêchera  jamais  de  déva- 
ger  .a  toi  publique  , de  vous  conformer  à la  conftitution  , 
e protéger  le  citoyen  fournis,  en  même  temps  que  vous 

provoquerez  la  punition  du  rebelle  ? 

. °us  V0l|lez  L république,  vous  ta  maintiendrez.  Vous 
etes  les  premiers  gardiens  de  la  conftitution  : & malheur 
■ nx  coupables  quels  qu’ils  foient , qui  ont  ofé  ou  ofs- 
rcujnt]  enfreindre  ! 

, eP°^ez  v'orre  attention  fur  le  projet  de  réfolucîon  dom 
:dis  vous  donner  leéhirç* 


i3 

PROJET  DE  RÉSOLUTION, 


Le  Confeil  des  Cinq-Cents,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port d’une  commiffion  fpéciale  nommée  pour  examiner  la 
.pétition  dè  quelques  habitans  des  pays  de  l’Oueft , ci-devant 
infurgés  ,\&  préfenter  des  difpolkions  générales  fur  l'exécution 
des  amnilties  6c  pacifications  y relatives; 

Confidéçant  que  les  lois  concernant  les  individus  qui  one 
pris  part  à la  rébellion  de  l’Oiieft  font  fauflement  6c  diverse- 
ment interprétées  ; qu’il  en  réfulte,  pour  les  autorités  chargées 
de  leur  exécution,  beaucoup  d’incertitude  6c  d’embarrasq 

Confidérant  qu’il  eft  non-feulement  mftant  de  fixer  d’une 
manière  précife  le  vrai  fens  de  ces  lois,  mais  encore  jufte  de 
faire  jouir  de  la  plénitude  du  bienfait  des  amnifties  tous  les 
départemens  ,ci-devant  infurgés  ; 

Déclare  qu’il  y a urgence. 

Le  Confeil  des  Cinq-Ceüts,  après  avoir  déclaré  l’urgence, 
prend  la  réfolution  fai  vante  : 

Article  premier. 

Le  cinquième  arrêté  pris  à Nantes  le  29  pluviôfe  an  3 pat 
les  repréfentans  du  peuple  pacificateurs  chargés  de  l'exécution 
du  décret  d’ammftse  du  11  février  précédent,  6c  qui  a été 
confirmé  par  la  Convention  nationale  le  24  ventôfe  de  la 
même  année,  aura  fon  plein  6c  entier  effet  à l’égafrd  de  tous 
les  individus  qui  ont  pris  part  à i’infurreéfcion  de  T O ne  fl» 


En  conféquence  de  l’article  ci -de  (Fus , main-levée  du  fé- 
queftre , & envoi  pur  Sc  fimple  en  poifeflion  des  biens  confis- 
qués j font  accordés,  avec  liberté  de  leurs  perfonnes  ,,  à tous 
ceux  des  ci-devant  infurgés  qui  n’ont  été  inferits  fur  la  lifte 
des  émigrés  que  depuis  le  premier  mars  1793  ( époque  de 
Vinfurrcclion  )* 
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I I I. 

Ces  main-levée  de  fequeftre  6c  envoi  pur  & fimple  en  pof- 
feflion  des  biens  confifqués  ont  lieu  également  au  profit  des 
héritiers  ou  ayant  droit  des  rebelles  morts  en  état  de  rébellion 
avant  l’époque  de  la  pacification ,,  encore  bien  que  ces  héri- 
tiers aient  eux-mêmes  fait  partie  defdits  rebelles. 

I V. 

Les  héritiers  ou  ayant,  droit  des  rebelles  morts  avant  la 
pacification  ne  font  tenus  qu’à  rapporter  à l’adminiftration 
centrale  du  lieu  où  font  fitués  les  biens  confifqués , une  attef- 
tation  de  quatre  témoins  qui  déclareront,  devant  une  admi- 
niftration  municipale  ou  un  juge-de-paix,  avoir  connoilfance 
de  la  mort  du  rebelle. 

V. 

Les  individus  ayant  fait  partie  des  ci-devant  infurgés,  6c 
qui  font  inferits  fur  la  lifte  des  émigrés  avant  le  premier  mars 
1790  j ne  font  tenus  i°.  de  juftifier  de  leur  réfidence  dans  les 
formes  preferites,  que  depuis  le  premier  mai  1792  jufqu’à 
l’époque  de  l’infurreétion , 6c  depuis  le  premier  vendémiaire 
dernier  jufquau  moment  de  leur  réclamation  • 

20.  De  conftater  qu'ils  ont  fait  partie  defdits  infurgés  par 
un  certificat  de  la  remife  de  leurs  armes,  émané  loit  de  leurs 
ci-devant  chefs,  foit  des  généraux  des  armées  de  la  Répu- 
blique, foit  d’une  autorité  municipale  ou  adminiftrative , foit 
par  une  ateeftation  de  quatre  témoins  reçue  dans  les  formes 
preferites  en  l’article  précédent,  ou  enfin  par  les  pourfuites 
dirigées  contre  eux. 

V I. 

Il  eft  accordé  à tous  les  ci-devant  infurgés,  obéiftatat  aux 
lois  de  la  République , 6c  qui  font  inferits  fur  la  lifte  des 
émigrés  avant  le  premier  mars  1793,  un  délai  de  fix  mois, 
à compter  de  la  publication  de  la  préfente,  pour  juftifier  de 
leur  réfidence  fur  le  territoire  français. 
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V I I. 


Main-levée  de  tout  fequeftre  eft  donnée  aux  citoyens  qui  , 
n’ayant  pris  aucune  part  à la  rébellion  de  l’Oueft,  ont  des 
biens  fïtués  dans  les  départemens  ci-devant  infurgés,  pour  lef- 
quels  ils  ont  été  infcrits  fur  une  lifte  d’émigrés  ; à la  charge 
toutefois  par  eux  de  rapporter  du  département  de  leur  domi- 
cile, dans  le  délai  de  ftx  mois  ci-ddlhs  fixé,,  à l’adminift ra- 
tion centrale  de  la  fituation  defdits  biens , ou  un  certificat 
de  non  émigration , ou  un  arrêté  de  radiation , ou  des  certi- 
ficats de  réfidence  en  forme. 

VIII. 

Les  difpofttions  de  la  préfente  loi  font  communes  à tous 
les  individus  ci-devant  infurgés,  connus  fous  le  nom  de 
Chouans , Ôc  applicables  à tous  les  Vendéens  ôc  Chouans  fou- 
rnis aux  lois  de  la  République,  en  vertu  des  proclamations 
des  généraux  des  armées  de  l’Océan. 

I X. 

L’article  Vil  de  la  loi  du  4 brumaire,  la  loi  du  7 frimaire 
an  4 > de  toutes  autres  lois  contraires  à la  préfente,  font 
abrogées. 

La  loi  du  14  frimaire  dernier,  portant  amniftie,  fera  pro- 
mulguée dans  tous  les  départemens  ci-devant  infurgés.  Ses 
difpofitions  s’étendront  fur  les  Vendéens  Ôc  Chouans  aduelle- 
ment  détenus  par  fuite  de  rébellion  j Ôc  tous  jugemens  ren~ 
dus , toutes  procédures  commencées  contre  eux,  font  déclarés 
non  avenus. 

X. 


La  préfente  loi  fera  imprimée,  ôc  portée  au  Confeil  des 
Anciens  par  un  meftager  d’état. 


# A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Thermidor  an  V. 


